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Par lettre adressée à Sir Robin Biggam, Président de l' ITC, M. Chris Smith,
Secrétaire d'Etat à la culture, aux médias et au sport (ancien Ministère du
patrimoine national) a annoncé que désormais, il n'est ni nécessaire ni réellement
justifié de poursuivre la Channel 4 Funding Formula. En effet, la chaîne est
devenue une entité de radiodiffusion bien établie bénéficiant d'un revenu régulier.
La loi de 1990 sur la radiodiffusion avait introduit un mécanisme de protection
selon lequel Channel 4 se voyait garantir un financement par les entreprises de
Channel 3 si ses revenus publicitaires devaient tomber sous la barre de 14 pour
cent du revenu publicitaire national (TNAR, Total National Advertising Revenues).
Ce seuil de 14 pour cent pourra être modifié par ordonnance, mais seulement
après la fin 1997. Les revenus publicitaires obtenus par Channel 4 dépassant le
seuil des 14 pour cent sont soumis au mécanisme de redistribution suivant : 50
pour cent vont à l' ITC (qui l'attribue aux compagnies de Channel 3 en proportion
de leurs parts respectives du TNAR), 25 pour cent à un fond de réserve statutaire,
géré par Channel 4, et 25 pour cent sur le compte courant de Channel 4. Chris
Smith a proposé la mise en place d'une année de transition (1998) toujours sous
le régime de la formule, mais avec un taux diminué à 33 pour cent, afin
d'atténuer l'impact financier de la suppression sur les entreprises de Channel 3.
De plus, les conditions d'autorisation de Channel 4 devraient être revues afin que
la chaîne continue à exploiter ses revenus pour renforcer son identité distinctive
du service public. Chris Smith a également fait remarquer qu'il espère que les
chaînes vont poursuivre leur objectif de réalisation de nouvelles émissions dans le
cadre de leurs engagements envers la télévision terrestre numérique, tant que les
paiements de transfert entre Channel 3 et Channel 4 continueront à se faire. Le
Secrétaire d'Etat a également indiqué que la future législation sur la radiodiffusion
devrait réviser les obligations statutaires actuelles de Channel 4 qui l'obligent à
faire appel à des intérêts non gérés par Channel 3. Il souhaite introduire des
attributions positives, à savoir qui mettent l'accent sur ce que Channel 4 doit
faire, et non pas sur ce qu'elle ne doit pas faire.
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